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<Amend>Amendement

<NumAm>30</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 11 – titre</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	Relations entre pouvoirs publics
	Coopération entre pouvoirs adjudicateurs


<Original>{FR}</Original></Amend><Amend>Amendement

<NumAm>31</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 11 – paragraphe 1 – alinéa 1 - point b </Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(b) au moins 90 % des activités de cette personne morale sont exercées pour le pouvoir  adjudicateur qui la contrôle ou pour d'autres personnes morales qu'il contrôle;
	(b) l’essentiel des activités de cette personne morale sont exercées pour le pouvoir adjudicateur qui la contrôle ou pour d’autres personnes morales qu’il contrôle;


</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>32</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 11 – paragraphe 1 – alinéa 1 – point c</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(c) la personne morale contrôlée ne fait l'objet d'aucune participation privée.
	(c) la personne morale contrôlée ne fait l'objet d'aucune participation privée, à l'exception des participations privées propres au pouvoir adjudicateur de contrôle ou propres à la personne morale contrôlée, en leur qualité d'organismes de droit public, et conformément à la notion d'entreprise sociale.


</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>33</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 11 – paragraphe 2</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	2. Le paragraphe 1 s'applique également lorsqu'une entité contrôlée qui est un pouvoir adjudicateur attribue un marché à l'entité qui la contrôle, ou à une personne morale contrôlée par le même pouvoir adjudicateur, dès lors que la personne morale à laquelle est attribué le marché public ne fait l'objet d'aucune participation privée.
	2. Le paragraphe 1 s'applique également lorsqu'une entité contrôlée qui est un pouvoir adjudicateur attribue un marché à l'entité qui la contrôle, ou à une personne morale contrôlée par le même pouvoir adjudicateur, dès lors que la personne morale à laquelle est attribué le marché public ne fait l'objet d'aucune participation privée, à l'exception des participations privées propres au pouvoir adjudicateur de contrôle ou propres à la personne morale contrôlée par le même pouvoir adjudicateur, en leur qualité d'organismes de droit public, et conformément à la notion d'entreprise sociale.


</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>34</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 11 – paragraphe 3 – alinéa 1 – point b </Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(b) au moins 90 % des activités de cette personne morale sont exercées pour le pouvoir  adjudicateur qui la contrôle ou pour d'autres personnes morales qu'il contrôle;
	(b) l’essentiel des activités de cette personne morale sont exercées pour le pouvoir adjudicateur qui la contrôle ou pour d’autres personnes morales qu’il contrôle;


</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>35</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 11 – paragraphe 3 – alinéa 1 – point c</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(c) la personne morale contrôlée ne fait l'objet d'aucune participation privée.
	(c) la personne morale contrôlée ne fait l'objet d'aucune participation privée, à l'exception des participations privées propres aux pouvoirs adjudicateurs de contrôle ou propres à la personne morale contrôlée, en leur qualité d'organismes de droit public, et conformément à la notion d'entreprise sociale.


</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>36</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 11 – paragraphe 4</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	4. Un accord conclu entre deux pouvoirs adjudicateurs ou plus n'est pas réputé être un marché public au sens de l'article 2, point 6), de la présente directive, dès lors que toutes les conditions suivantes sont réunies:
	4. Un accord conclu entre deux pouvoirs adjudicateurs ou plus n'est pas réputé être un marché public au sens de l'article 2, point 7), de la présente directive, dès lors que toutes les conditions suivantes sont réunies:

	a) l'accord établit une véritable  coopération entre les pouvoirs adjudicateurs participants  qui vise à mener de concert leurs missions de service public et prévoit des droits et des obligations mutuels pour les parties;
	a) l'accord instaure une coopération entre les pouvoirs adjudicateurs participants ayant pour objet d’assurer la mise en œuvre d’une mission de service public qui leur est commune ou la mise en commun de moyens pour exercer leurs missions propres;

	b) l'accord n'est guidé que par l'intérêt public;
	b) l'accord ne prévoit ni ne préjuge la passation des marchés éventuellement nécessaires pour la mise en œuvre de la mission de service public visée au point a);

	c) les pouvoirs adjudicateurs participants ne réalisent pas, sur le marché libre, plus de 10 %, de leurs activités pertinentes dans le cadre de l’accord, en termes de chiffre d’affaires;
	c) l'accord n'est conclu que par des autorités publiques, sans la participation d’une partie privée à l’exception des participations privées propres aux pouvoirs adjudicateurs participants à la coopération en leur qualité d’organismes de droit public et mandatés par un État membre pour exécuter une mission de service public, conformément à la notion d’entreprise sociale.

	d) l'accord ne prévoit aucun transfert financier entre les pouvoirs adjudicateurs participants  autre que ceux correspondant au remboursement du coût effectif des travaux, des services ou des fournitures;
	

	e) les pouvoirs adjudicateurs participants ne font l'objet d'aucune participation privée.
	


</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>37</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 11 – paragraphe 5 – alinéa 2</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	Les exclusions prévues par les paragraphes 1 à 4 cessent de s'appliquer dès lors qu'une participation privée a lieu, de sorte que les contrats en cours doivent être ouverts à la concurrence par des procédures ordinaires de passation de marchés publics.
	Les exclusions prévues par les paragraphes 1 à 4 cessent de s'appliquer dès lors qu'une participation privée a lieu, de sorte que les contrats en cours doivent être ouverts à la concurrence par des procédures ordinaires de passation de marchés publics, sauf s'il s'agit de participations privées propres aux pouvoirs adjudicateurs participants, dans le cadre de l'exécution de leur mission de service public impartie par un État membre, en leur qualité d'organismes de droit public, obéissant ainsi exclusivement à des considérations d'intérêt public ou d'utilité sociale sans poursuivre d'objectifs de nature différente, conformément à la notion d'entreprise sociale.


Amendements des membres de la Commission IMCO</Original>
<Amend>Amendement

<NumAm>455</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Anna Hedh</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 11</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	Article 11
	supprimé

	[...]
	


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>456</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Marc Tarabella</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 11 – paragraphe 1 – alinéa 1 – partie introductive</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	Un marché attribué par un pouvoir adjudicateur à une autre personne morale ne relève pas du champ d'application de la présente directive lorsque toutes les conditions suivantes sont réunies:
	1. Le choix de la mise en place d'une structure entièrement publique pour gérer des services d'intérêt économique général ou des services sociaux est une prérogative de puissance publique relevant de la compétence exclusive des États membres.

	
	Un marché attribué par un pouvoir adjudicateur à une autre personne morale ne relève pas du champ d'application de la présente directive lorsque toutes les conditions suivantes sont réunies:


Or. <Original>{FR}fr</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>457</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Philippe Juvin</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 11 – paragraphe 1 – alinéa 1 – point a</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(a) le pouvoir adjudicateur exerce sur la personne morale concernée un contrôle semblable à celui qu'il exerce sur ses propres services;
	(a) le pouvoir adjudicateur exerce sur la personne morale concernée un contrôle analogue à celui qu'il exerce sur ses propres services, c'est à dire qu'il exerce une influence décisive à la fois sur les objectifs stratégiques et sur les décisions importantes de la personne morale contrôlée. Afin de déterminer l'existence d'un tel contrôle, il peut également être tenu compte d'éléments tels que le niveau de représentation au sein des organes d'administration, de direction ou de surveillance, les précisions y relatives dans les statuts ou la propriété;


Or. <Original>{FR}fr</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
Clarification des critères définissant le "in-house" et justifiant l'exclusion de tels contrats du champ d'application de la directive. Le terme "contrôle analogue" est celui issu de la jurisprudence de la CJUE et renforce le critère de contrôle exercé par le pouvoir adjudicateur sur l'entité contrôlée. La notion de contrôle analogue est spécifiée également par des éléments repris du règlement (CE) n°1370/2007 (transport public de voyageurs) afin de faciliter son identification.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>458</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Marc Tarabella</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 11 – paragraphe 1 – alinéa 1 – point b</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(b) au moins 90 % des activités de cette personne morale sont exercées pour le pouvoir adjudicateur qui la contrôle ou pour d'autres personnes morales qu'il contrôle;
	supprimé


Or. <Original>{FR}fr</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>459</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Heide Rühle</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 11 – paragraphe 1 – alinéa 1 – point b</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(b) au moins 90 % des activités de cette personne morale sont exercées pour le pouvoir adjudicateur qui la contrôle ou pour d'autres personnes morales qu'il contrôle;
	(b) au moins 80 % des activités soumises au marché de cette personne morale sont exercées pour le pouvoir adjudicateur qui la contrôle ou pour d'autres personnes morales qu'il contrôle;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>460</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Anja Weisgerber, Sabine Verheyen, Birgit Collin-Langen, Hans-Peter Mayer</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 11 – paragraphe 1 – alinéa 1 – point b</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(b) au moins 90 % des activités de cette personne morale sont exercées pour le pouvoir adjudicateur qui la contrôle ou pour d'autres personnes morales qu'il contrôle;
	(b) au moins 80 % des activités de cette personne morale faisant l'objet du marché sont exercées pour le pouvoir adjudicateur qui la contrôle ou pour d'autres personnes morales qu'il contrôle;


Or. <Original>{DE}de</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
En ce qui concerne les communes, le rassemblement des activités de secteurs différents dans une structure de holding commune donne lieu à d'importantes synergies qui ne sauraient être remises en cause par le droit des marchés publics. C'est pourquoi il convient de limiter l'application du critère de volume des activités aux activités qui font l'objet du marché.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>461</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Barbara Weiler</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 11 – paragraphe 1 – alinéa 1 – point b</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(b) au moins 90 % des activités de cette personne morale sont exercées pour le pouvoir adjudicateur qui la contrôle ou pour d'autres personnes morales qu'il contrôle;
	(b) au moins 85 % des activités de cette personne morale sont exercées pour le pouvoir adjudicateur qui la contrôle ou pour d'autres personnes morales qu'il contrôle;


Or. <Original>{DE}de</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>462</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Wim van de Camp</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 11 – paragraphe 1 – alinéa 1 – point b</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(b) au moins 90 % des activités de cette personne morale sont exercées pour le pouvoir adjudicateur qui la contrôle ou pour d'autres personnes morales qu'il contrôle;
	(b) la majorité des activités de cette personne morale sont exercées pour le pouvoir adjudicateur qui la contrôle ou pour d'autres personnes morales qu'il contrôle;


Or. <Original>{NL}nl</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>463</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Andreas Schwab, Frank Engel, Jürgen Creutzmann</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 11 – paragraphe 1 – alinéa 1 – point b</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(b) au moins 90 % des activités de cette personne morale sont exercées pour le pouvoir adjudicateur qui la contrôle ou pour d'autres personnes morales qu'il contrôle;
	(b) cette personne morale opère essentiellement pour le pouvoir adjudicateur qui la contrôle ou pour d'autres personnes morales qu'il contrôle. On suppose que la personne morale opère essentiellement pour le pouvoir adjudicateur qui la contrôle ou pour d'autres personnes morales qu'il contrôle, lorsqu'elle exerce au moins 90 % de ses activités, qui font l'objet du marché, pour ce ou ces pouvoirs adjudicateurs.


Or. <Original>{DE}de</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
La proposition de la Commission combine la jurisprudence de la Cour de justice dans l'affaire C-107/98 avec une "clause de sécurité" (safe harbour) qui suppose de façon contestable ce qui constitue une activité interne.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>464</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Malcolm Harbour, Edvard Kožušník</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 11 – paragraphe 1 – alinéa 1 – point b</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(b) au moins 90 % des activités de cette personne morale sont exercées pour le pouvoir adjudicateur qui la contrôle ou pour d'autres personnes morales qu'il contrôle;
	(b) au moins 80 % des activités de cette personne morale sont exercées pour le pouvoir adjudicateur qui la contrôle ou pour d'autres personnes morales qu'il contrôle;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>465</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Philippe Juvin</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 11 – paragraphe 1 – alinéa 1 – point b</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(b) au moins 90 % des activités de cette personne morale sont exercées pour le pouvoir adjudicateur qui la contrôle ou pour d'autres personnes morales qu'il contrôle;
	(b) au moins 90 % du chiffre d'affaires total moyen de cette personne morale est exercé pour le pouvoir adjudicateur qui la contrôle ou pour d'autres personnes morales qu'il contrôle;


Or. <Original>{FR}fr</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
Clarification des critères définissant le "in-house": l'expression "90% des activités" clarifie un des termes de la jurisprudence ("essentiel des activités") et laisse l'autre imprécis, d'où la proposition d'introduire "90% du chiffre d'affaire total moyen".

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>466</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Peter Simon</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 11 – paragraphe 1 – alinéa 1 – point b</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(b) au moins 90 % des activités de cette personne morale sont exercées pour le pouvoir adjudicateur qui la contrôle ou pour d'autres personnes morales qu'il contrôle;
	(b) au moins 80 % des activités de cette personne morale faisant l'objet du marché sont exercées pour le pouvoir adjudicateur qui la contrôle ou pour d'autres personnes morales qu'il contrôle;


Or. <Original>{DE}de</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>467</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Małgorzata Handzlik, Róża Gräfin von Thun und Hohenstein, Rafał Trzaskowski</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 11 – paragraphe 1 – alinéa 1 – point b</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(b) au moins 90 % des activités de cette personne morale sont exercées pour le pouvoir adjudicateur qui la contrôle ou pour d'autres personnes morales qu'il contrôle;
	(b) la majeure partie des activités de cette personne morale sont exercées pour le pouvoir adjudicateur qui la contrôle ou pour d'autres personnes morales qu'il contrôle;


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
Cette formulation reflète celle des arrêts de la Cour de justice de l'Union européenne.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>468</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Raffaele Baldassarre, Lara Comi</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 11 – paragraphe 1 – alinéa 1 – point b</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(b) au moins 90 % des activités de cette personne morale sont exercées pour le pouvoir adjudicateur qui la contrôle ou pour d'autres personnes morales qu'il contrôle;
	(b) 100 % des activités de cette personne morale sont exercées pour le pouvoir adjudicateur qui la contrôle ou pour d'autres personnes morales qu'il contrôle;


Or. <Original>{IT}it</Original>
Amendement

<NumAm>469</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Cristian Silviu Buşoi</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 11 – paragraphe 1 – alinéa 1 – point b</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(b) au moins 90 % des activités de cette personne morale sont exercées pour le pouvoir adjudicateur qui la contrôle ou pour d'autres personnes morales qu'il contrôle;
	(b) toutes les activités de cette personne morale sont exercées pour le pouvoir adjudicateur qui la contrôle ou pour d'autres personnes morales qu'il contrôle;


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
Pour préserver la concurrence, cette exception devrait être limitée au minimum. Il convient donc de prévoir que toutes les activités de la personne morale, à savoir 100 % de ses activités, soient exercées pour le pouvoir adjudicateur qui la contrôle.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>470</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Marian Harkin</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 11 – paragraphe 1 – alinéa 1 – point b</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(b) au moins 90 % des activités de cette personne morale sont exercées pour le pouvoir adjudicateur qui la contrôle ou pour d'autres personnes morales qu'il contrôle;
	(b) au moins 90 % de l'ensemble des activités de cette personne morale sont exercées pour le pouvoir adjudicateur qui la contrôle ou pour d'autres personnes morales qu'il contrôle;


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
Si les pouvoirs publics ont, directement ou indirectement, des activités non transparentes sur le marché, la concurrence est faussée. Seuls les contrats attribués à des pouvoirs publics entièrement contrôlés par le pouvoir adjudicateur devraient obtenir une exemption de concurrence et aucune participation privée dans ces entités ne devrait être autorisée. La présente directive offre la possibilité de clarifier et de simplifier les règles, pour garantir la meilleure utilisation possible des ressources publiques.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>471</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Riikka Manner</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 11 – paragraphe 1 – alinéa 1 – point b</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(b) au moins 90 % des activités de cette personne morale sont exercées pour le pouvoir adjudicateur qui la contrôle ou pour d'autres personnes morales qu'il contrôle;
	(b) toutes les activités de cette personne morale sont exercées pour le pouvoir adjudicateur qui la contrôle ou pour d'autres personnes morales qu'il contrôle;




Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
La proposition de la Commission signifie que l'entité du secteur public pourrait se voir attribuer directement un marché par l'entité du secteur public qui la contrôle et se tourner ensuite vers le marché pour une part de 10 %. Ces 10 % peuvent évidemment représenter des millions d'euros, ce qui créerait une forte distorsion de concurrence dans nombre de domaines économiques. Il n'y a pas d'égalité des chances si une entité du secteur public peut vendre des services et des biens sur le même marché concurrentiel que des entités privées.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>472</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Toine Manders</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 11 – paragraphe 1 – alinéa 1 – point b</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(b) au moins 90 % des activités de cette personne morale sont exercées pour le pouvoir adjudicateur qui la contrôle ou pour d'autres personnes morales qu'il contrôle;
	(b) au moins 50 % des activités de cette personne morale sont exercées pour le pouvoir adjudicateur qui la contrôle ou pour d'autres personnes morales qu'il contrôle;


Or. <Original>{NL}nl</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>473</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Françoise Castex</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 11 – paragraphe 1 – alinéa 1 – point b</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(b) au moins 90 % des activités de cette personne morale sont exercées pour le pouvoir adjudicateur qui la contrôle ou pour d'autres personnes morales qu'il contrôle;
	(b) au moins 90 % des activités de cette personne morale sont exercées pour le compte du pouvoir adjudicateur qui la contrôle ou pour d'autres personnes morales qu'il contrôle;


Or. <Original>{FR}fr</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>474</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Christel Schaldemose</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 11 – paragraphe 1 – alinéa 1 – point b</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(b) au moins 90 % des activités de cette personne morale sont exercées pour le pouvoir adjudicateur qui la contrôle ou pour d'autres personnes morales qu'il contrôle;
	(b) au moins 90 % des activités de cette personne morale sont exercées pour le pouvoir adjudicateur qui la contrôle ou pour d'autres personnes morales qu'il contrôle; ce minimum est fixé à 50 % pour les installations d'incinération des déchets;


Or. <Original>{DA}da</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>475</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Marian Harkin</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 11 – paragraphe 1 – alinéa 1 – point c</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(c) la personne morale contrôlée ne fait l'objet d'aucune participation privée.
	supprimé


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
Si les pouvoirs publics ont, directement ou indirectement, des activités non transparentes sur le marché, la concurrence est faussée. Seuls les contrats attribués à des pouvoirs publics entièrement contrôlés par le pouvoir adjudicateur devraient obtenir une exemption de concurrence et aucune participation privée dans ces entités ne devrait être autorisée. La présente directive offre la possibilité de clarifier et de simplifier les règles, pour garantir la meilleure utilisation possible des ressources publiques.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>476</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Heide Rühle</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 11 – paragraphe 1 – alinéa 1 – point c</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(c) la personne morale contrôlée ne fait l'objet d'aucune participation privée.
	(c) la personne morale contrôlée ne fait l'objet d'aucune participation privée, à l'exception des formes de participation privée imposées par la loi.


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
Il convient d'opérer une distinction claire entre la coopération public-public et les partenariats public-privé. Dans certains États membres, cependant, la participation privée peut être une obligation imposée par la loi.
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>477</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Anja Weisgerber, Sabine Verheyen, Birgit Collin-Langen</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 11 – paragraphe 1 – alinéa 1 – point c</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(c) la personne morale contrôlée ne fait l'objet d'aucune participation privée.
	(c) il y a uniquement une participation privée passive, c'est-à-dire une participation qui ne permet pas d'influencer les activités opérationnelles de la personne morale contrôlée.


Or. <Original>{DE}de</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
L'exclusion ne devrait s'appliquer qu'à une participation privée "active" dans le capital de la personne morale contrôlée, participation qui serait susceptible d'influencer les décisions opérationnelles. Le présent amendement autorise les simples participations au capital de la personne morale, telles que les apports tacites, sans préjudice de l'exception prévue pour les constellations internes. L'ouverture aux simples participations au capital est nécessaire pour que les municipalités puissent proposer des services à un prix approprié pour les citoyens.
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>478</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Andreas Schwab, Frank Engel, Sirpa Pietikäinen</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 11 – paragraphe 1 – alinéa 1 – point c</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(c) la personne morale contrôlée ne fait l'objet d'aucune participation privée.
	(c) la personne morale contrôlée ne fait l'objet d'aucune participation privée, à moins qu'une telle participation soit juridiquement prévue dans les différents États membres.


Or. <Original>{DE}de</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
Dans certains États membres, une participation privée est prévue par la loi, en raison des évolutions et des structures historiques du pays en question. Ces formes de collaboration devraient continuer d'être possibles, mais toute autre participation privée devrait être exclue en vertu de la jurisprudence de la Cour de justice de l'Union européenne.
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>479</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Wim van de Camp</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 11 – paragraphe 1 – alinéa 1 – point c</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(c) la personne morale contrôlée ne fait l'objet d'aucune participation privée.
	(c) la personne morale contrôlée ne fait l'objet d'aucune participation privée active.


Or. <Original>{NL}nl</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>480</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Jürgen Creutzmann</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 11 – paragraphe 1 – alinéa 1 – point c</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(c) la personne morale contrôlée ne fait l'objet d'aucune participation privée.
	(c) la personne morale contrôlée ne fait pas l'objet d'une participation privée excédant 50 % de ses actions avec droit de vote.


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
Les investisseurs privés peuvent uniquement influer sur les décisions en matière de gestion s'ils détiennent plus de 50 % des actions avec droit de vote de la personne morale contrôlée. Cet amendement vise à permettre des investissements de capital pur sans porter atteinte à l'exemption relative aux marchés publics internes et à la coopération horizontale.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>481</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Pablo Arias Echeverría</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 11 – paragraphe 1 – alinéa 1 – point c – sous-point i (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	(i) la personne morale contrôlée ne poursuit pas d'intérêts distincts de ceux des pouvoirs publics auxquels elle est liée;


Or. <Original>{ES}es</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>482</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Pablo Arias Echeverría</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 11 – paragraphe 1 – alinéa 1 – point c – sous-point ii (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	(ii) la personne morale contrôlée ne tire aucun profit, autre que le remboursement des frais effectivement encourus, des marchés publics qui lui sont attribués par les pouvoirs adjudicateurs.


Or. <Original>{ES}es</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>483</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Heide Rühle</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 11 – paragraphe 1 – alinéa 2</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	Un pouvoir adjudicateur est réputé exercer sur une personne morale un contrôle semblable à celui qu'il exerce sur ses propres services, au sens du premier alinéa, point a), s'il exerce une influence décisive à la fois sur les objectifs stratégiques et sur les décisions importantes de la personne morale contrôlée.
	supprimé


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
Le point a) de l'alinéa 1 est suffisamment clair, il n'est pas nécessaire de le répéter.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>484</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Wim van de Camp</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 11 – paragraphe 1 – alinéa 2</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	Un pouvoir adjudicateur est réputé exercer sur une personne morale un contrôle semblable à celui qu'il exerce sur ses propres services, au sens du premier alinéa, point a), s'il exerce une influence décisive à la fois sur les objectifs stratégiques et sur les décisions importantes de la personne morale contrôlée.
	supprimé


Or. <Original>{NL}nl</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>485</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Philippe Juvin</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 11 – paragraphe 1 – alinéa 2</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	Un pouvoir adjudicateur est réputé exercer sur une personne morale un contrôle semblable à celui qu'il exerce sur ses propres services, au sens du premier alinéa, point a), s'il exerce une influence décisive à la fois sur les objectifs stratégiques et sur les décisions importantes de la personne morale contrôlée.
	supprimé


Or. <Original>{FR}fr</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
Clarification de l'article. Voir amendement à l'article 11 paragraphe 1 point a.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>486</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Anja Weisgerber, Sabine Verheyen, Birgit Collin-Langen</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 11 – paragraphe 1 – alinéa 2</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	Un pouvoir adjudicateur est réputé exercer sur une personne morale un contrôle semblable à celui qu'il exerce sur ses propres services, au sens du premier alinéa, point a), s'il exerce une influence décisive à la fois sur les objectifs stratégiques et sur les décisions importantes de la personne morale contrôlée.
	supprimé


Or. <Original>{DE}de</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
Afin d'atteindre l'objectif annoncé de simplification juridique, il convient d'éviter les explications superflues dans les textes de loi et de les présenter plutôt dans des instructions, des orientations, un manuel ou des publications explicatives de la Commission. C'est pourquoi il convient de supprimer cet alinéa. Il n'est pas approprié de placer ici une explication allant plus loin que la jurisprudence de la Cour de justice.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>487</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Peter Simon</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 11 – paragraphe 1 – alinéa 2</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	Un pouvoir adjudicateur est réputé exercer sur une personne morale un contrôle semblable à celui qu'il exerce sur ses propres services, au sens du premier alinéa, point a), s'il exerce une influence décisive à la fois sur les objectifs stratégiques et sur les décisions importantes de la personne morale contrôlée.
	supprimé


Or. <Original>{DE}de</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>488</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Marian Harkin</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 11 – paragraphe 1 – alinéa 2</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	Un pouvoir adjudicateur est réputé exercer sur une personne morale un contrôle semblable à celui qu'il exerce sur ses propres services, au sens du premier alinéa, point a), s'il exerce une influence décisive à la fois sur les objectifs stratégiques et sur les décisions importantes de la personne morale contrôlée.
	supprimé


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
Si les pouvoirs publics ont, directement ou indirectement, des activités non transparentes sur le marché, la concurrence est faussée. Seuls les contrats attribués à des pouvoirs publics entièrement contrôlés par le pouvoir adjudicateur devraient obtenir une exemption de concurrence et aucune participation privée dans ces entités ne devrait être autorisée. La présente directive offre la possibilité de clarifier et de simplifier les règles, pour garantir la meilleure utilisation possible des ressources publiques.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>489</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Andreas Schwab, Jürgen Creutzmann</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 11 – paragraphe 1 – alinéa 2</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	Un pouvoir adjudicateur est réputé exercer sur une personne morale un contrôle semblable à celui qu'il exerce sur ses propres services, au sens du premier alinéa, point a), s'il exerce une influence décisive à la fois sur les objectifs stratégiques et sur les décisions importantes de la personne morale contrôlée.
	Un pouvoir adjudicateur est réputé exercer sur une personne morale un contrôle semblable à celui qu'il exerce sur ses propres services, au sens du premier alinéa, point a), s'il exerce une influence déterminante à la fois sur les objectifs stratégiques et sur les décisions importantes de la personne morale contrôlée.


Or. <Original>{DE}de</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
Le degré d'influence d'un pouvoir adjudicateur sur l'un de ses propres services qui est entièrement soumis à la surveillance et aux instructions de la direction devrait déterminer le niveau du contrôle sur une personne morale à qui un marché a été attribué. Les services du pouvoir adjudicateur ne disposent d'aucune indépendance, ou seulement d'une indépendance restreinte.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>490</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Evelyne Gebhardt</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 11 – paragraphe 1 – alinéa 2</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	Un pouvoir adjudicateur est réputé exercer sur une personne morale un contrôle semblable à celui qu'il exerce sur ses propres services, au sens du premier alinéa, point a), s'il exerce une influence décisive à la fois sur les objectifs stratégiques et sur les décisions importantes de la personne morale contrôlée.
	Un pouvoir adjudicateur est réputé exercer sur une personne morale un contrôle semblable à celui qu'il exerce sur ses propres services, au sens du premier alinéa, point a), s'il exerce une influence décisive à la fois sur les objectifs stratégiques et sur les décisions importantes de la personne morale contrôlée. Les conditions susmentionnées doivent être remplies de façon analogue lorsqu'un pouvoir adjudicateur attribue un marché public à une personne morale qu'il contrôle avec d'autres pouvoirs adjudicateurs.


Or. <Original>{DE}de</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>491</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Cristian Silviu Buşoi</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 11 – paragraphe 2</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	2. Le paragraphe 1 s'applique également lorsqu'une entité contrôlée qui est un pouvoir adjudicateur attribue un marché à l'entité qui la contrôle, ou à une personne morale contrôlée par le même pouvoir adjudicateur, dès lors que la personne morale à laquelle est attribué le marché public ne fait l'objet d'aucune participation privée.
	supprimé


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
L'extension de l'exception interne devrait être limitée au minimum. Cette exception interne inversée constitue une interprétation étendue injustifiée de l'arrêt de la Cour de justice de l'Union européenne dans l'affaire Teckal et devrait dès lors être supprimée.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>492</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Marian Harkin</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 11 – paragraphe 2</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	2. Le paragraphe 1 s'applique également lorsqu'une entité contrôlée qui est un pouvoir adjudicateur attribue un marché à l'entité qui la contrôle, ou à une personne morale contrôlée par le même pouvoir adjudicateur, dès lors que la personne morale à laquelle est attribué le marché public ne fait l'objet d'aucune participation privée.
	supprimé


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
Si les pouvoirs publics ont, directement ou indirectement, des activités non transparentes sur le marché, la concurrence est faussée. Seuls les contrats attribués à des pouvoirs publics entièrement contrôlés par le pouvoir adjudicateur devraient obtenir une exemption de concurrence et aucune participation privée dans ces entités ne devrait être autorisée. La présente directive offre la possibilité de clarifier et de simplifier les règles, pour garantir la meilleure utilisation possible des ressources publiques.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>493</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Heide Rühle</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 11 – paragraphe 2</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	2. Le paragraphe 1 s'applique également lorsqu'une entité contrôlée qui est un pouvoir adjudicateur attribue un marché à l'entité qui la contrôle, ou à une personne morale contrôlée par le même pouvoir adjudicateur, dès lors que la personne morale à laquelle est attribué le marché public ne fait l'objet d'aucune participation privée.
	2. Le paragraphe 1 s'applique également lorsqu'une entité contrôlée qui est un pouvoir adjudicateur attribue un marché à l'entité ou aux entités qui la contrôlent, ou à une personne morale contrôlée par le même pouvoir adjudicateur, dès lors que la personne morale à laquelle est attribué le marché public ne fait l'objet d'aucune participation privée à l'exception des formes de participation privée imposées par la loi.


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>494</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Wim van de Camp</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 11 – paragraphe 2</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	2. Le paragraphe 1 s'applique également lorsqu'une entité contrôlée qui est un pouvoir adjudicateur attribue un marché à l'entité qui la contrôle, ou à une personne morale contrôlée par le même pouvoir adjudicateur, dès lors que la personne morale à laquelle est attribué le marché public ne fait l'objet d'aucune participation privée.
	2. Le paragraphe 1 s'applique également lorsqu'une entité contrôlée qui est un pouvoir adjudicateur attribue un marché à l'entité ou aux entités qui la contrôle ou la contrôlent, ou à une personne morale contrôlée par le même pouvoir adjudicateur, dès lors que la personne morale à laquelle est attribué le marché public ne fait l'objet d'aucune participation privée.


Or. <Original>{NL}nl</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>495</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Andreas Schwab, Anja Weisgerber</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 11 – paragraphe 2</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	2. Le paragraphe 1 s'applique également lorsqu'une entité contrôlée qui est un pouvoir adjudicateur attribue un marché à l'entité qui la contrôle, ou à une personne morale contrôlée par le même pouvoir adjudicateur, dès lors que la personne morale à laquelle est attribué le marché public ne fait l'objet d'aucune participation privée.
	2. Le paragraphe 1 s'applique également lorsqu'une entité contrôlée qui est un pouvoir adjudicateur attribue un marché à la ou les entités qui la contrôlent, ou à une personne morale contrôlée par le même pouvoir adjudicateur, dès lors que la personne morale à laquelle est attribué le marché public ne fait l'objet d'aucune participation privée.


Or. <Original>{DE}de</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
Cet amendement concerne principalement la version allemande.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>496</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Anja Weisgerber, Sabine Verheyen, Birgit Collin-Langen</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 11 – paragraphe 2</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	2. Le paragraphe 1 s'applique également lorsqu'une entité contrôlée qui est un pouvoir adjudicateur attribue un marché à l'entité qui la contrôle, ou à une personne morale contrôlée par le même pouvoir adjudicateur, dès lors que la personne morale à laquelle est attribué le marché public ne fait l'objet d'aucune participation privée.
	2. Le paragraphe 1 s'applique également lorsqu'une entité contrôlée qui est un pouvoir adjudicateur attribue un marché à la ou les entités qui la contrôlent, ou à une personne morale contrôlée par le même pouvoir adjudicateur, dès lors que la personne morale à laquelle est attribué le marché public ne fait l'objet que d'une participation privée passive, c'est-à-dire une participation qui ne permet aucune influence sur les activités opérationnelles de la personne morale contrôlée.


Or. <Original>{DE}de</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
Il est nécessaire d'évoquer également l'exécution commune d'une mission de service public par plusieurs pouvoirs adjudicateurs.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>497</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Peter Simon</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 11 – paragraphe 2</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	2. Le paragraphe 1 s'applique également lorsqu'une entité contrôlée qui est un pouvoir adjudicateur attribue un marché à l'entité qui la contrôle, ou à une personne morale contrôlée par le même pouvoir adjudicateur, dès lors que la personne morale à laquelle est attribué le marché public ne fait l'objet d'aucune participation privée.
	2. Le paragraphe 1 s'applique également lorsqu'une entité contrôlée qui est un pouvoir adjudicateur attribue un marché à la ou les entités qui la contrôlent, ou à une personne morale contrôlée par le même pouvoir adjudicateur, dès lors que la personne morale à laquelle est attribué le marché public ne fait l'objet d'aucune participation privée.


Or. <Original>{DE}de</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>498</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Jürgen Creutzmann</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 11 – paragraphe 2</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	2. Le paragraphe 1 s'applique également lorsqu'une entité contrôlée qui est un pouvoir adjudicateur attribue un marché à l'entité qui la contrôle, ou à une personne morale contrôlée par le même pouvoir adjudicateur, dès lors que la personne morale à laquelle est attribué le marché public ne fait l'objet d'aucune participation privée.
	2. Le paragraphe 1 s'applique également lorsqu'une entité contrôlée qui est un pouvoir adjudicateur attribue un marché à l'entité qui la contrôle, ou à une personne morale contrôlée par le même pouvoir adjudicateur, dès lors que la personne morale à laquelle est attribué le marché public ne fait pas l'objet d'une participation privée dépassant 50 % des actions avec droit de vote.


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
Les investisseurs privés peuvent uniquement influer sur les décisions en matière de gestion s'ils détiennent plus de 50 % des actions avec droit de vote de la personne morale contrôlée. Cet amendement vise à permettre des investissements de capital pur sans porter atteinte à l'exemption relative aux marchés publics internes et à la coopération horizontale.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>499</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Evelyne Gebhardt</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 11 – paragraphe 3</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	3. Un pouvoir adjudicateur qui n'exerce pas de contrôle sur une personne morale au sens du paragraphe 1 peut néanmoins attribuer un marché public sans appliquer la présente directive à une personne morale qu'il contrôle conjointement avec d'autres pouvoirs adjudicateurs, dès lors que les conditions suivantes sont réunies:
	supprimé

	(a) les pouvoirs adjudicateurs exercent conjointement sur la personne morale concernée un contrôle semblable à celui qu'ils exercent sur leurs propres services;
	

	(b) au moins 90 % des activités de cette personne morale sont exercées pour les pouvoirs adjudicateurs qui la contrôlent ou pour d'autres personnes morales qu'ils contrôlent;
	

	(c) la personne morale contrôlée ne fait l'objet d'aucune participation privée.
	

	Aux fins du point a), les pouvoirs adjudicateurs sont présumés contrôler conjointement une personne morale dès lors que toutes les conditions suivantes sont réunies:
	

	(a) les organes décisionnels des personnes morales concernées sont composés de représentants de tous les pouvoirs adjudicateurs participants;
	

	(b) ces pouvoirs adjudicateurs sont en mesure d'exercer conjointement une influence décisive sur les objectifs stratégiques et les décisions importantes de la personne morale contrôlée;
	

	(c) la personne morale contrôlée ne poursuit pas d'intérêts distincts de ceux des pouvoirs publics auxquels elle est liée;
	

	(d) la personne morale contrôlée ne tire aucun profit, autre que le remboursement des frais effectivement encourus, des marchés publics qui lui sont attribués par les pouvoirs adjudicateurs.
	


Or. <Original>{DE}de</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>500</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Marian Harkin</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 11 – paragraphe 3</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	3. Un pouvoir adjudicateur qui n'exerce pas de contrôle sur une personne morale au sens du paragraphe 1 peut néanmoins attribuer un marché public sans appliquer la présente directive à une personne morale qu'il contrôle conjointement avec d'autres pouvoirs adjudicateurs, dès lors que les conditions suivantes sont réunies:
	supprimé

	(a) les pouvoirs adjudicateurs exercent conjointement sur la personne morale concernée un contrôle semblable à celui qu'ils exercent sur leurs propres services;
	

	(b) au moins 90 % des activités de cette personne morale sont exercées pour les pouvoirs adjudicateurs qui la contrôlent ou pour d'autres personnes morales qu'ils contrôlent;
	

	(c) la personne morale contrôlée ne fait l'objet d'aucune participation privée.
	

	Aux fins du point a), les pouvoirs adjudicateurs sont présumés contrôler conjointement une personne morale dès lors que toutes les conditions suivantes sont réunies:
	

	(a) les organes décisionnels des personnes morales concernées sont composés de représentants de tous les pouvoirs adjudicateurs participants;
	

	(b) ces pouvoirs adjudicateurs sont en mesure d'exercer conjointement une influence décisive sur les objectifs stratégiques et les décisions importantes de la personne morale contrôlée;
	

	(c) la personne morale contrôlée ne poursuit pas d'intérêts distincts de ceux des pouvoirs publics auxquels elle est liée;
	

	(d) la personne morale contrôlée ne tire aucun profit, autre que le remboursement des frais effectivement encourus, des marchés publics qui lui sont attribués par les pouvoirs adjudicateurs.
	


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
Si les pouvoirs publics ont, directement ou indirectement, des activités non transparentes sur le marché, la concurrence est faussée. Seuls les contrats attribués à des pouvoirs publics entièrement contrôlés par le pouvoir adjudicateur devraient obtenir une exemption de concurrence et aucune participation privée dans ces entités ne devrait être autorisée. La présente directive offre la possibilité de clarifier et de simplifier les règles, pour garantir la meilleure utilisation possible des ressources publiques.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>501</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Heide Rühle</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 11 – paragraphe 3 – alinéa 1 – partie introductive</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	3. Un pouvoir adjudicateur qui n'exerce pas de contrôle sur une personne morale au sens du paragraphe 1 peut néanmoins attribuer un marché public sans appliquer la présente directive à une personne morale qu'il contrôle conjointement avec d'autres pouvoirs adjudicateurs, dès lors que les conditions suivantes sont réunies:
	3. Un pouvoir adjudicateur qui n'exerce pas de contrôle sur une personne morale au sens du paragraphe 1 peut néanmoins attribuer un marché public en dehors du champ d'application de la présente directive à une personne morale qu'il contrôle conjointement avec d'autres pouvoirs adjudicateurs, dès lors que les conditions suivantes sont réunies:


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>502</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Wim van de Camp</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 11 – paragraphe 3 – alinéa 1 – partie introductive</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	3. Un pouvoir adjudicateur qui n'exerce pas de contrôle sur une personne morale au sens du paragraphe 1 peut néanmoins attribuer un marché public sans appliquer la présente directive à une personne morale qu'il contrôle conjointement avec d'autres pouvoirs adjudicateurs, dès lors que les conditions suivantes sont réunies:
	3. Un pouvoir adjudicateur qui n'exerce pas de contrôle sur une personne morale au sens du paragraphe 1 peut néanmoins attribuer un marché public en dehors du champ d'application de la présente directive à une personne morale qu'il contrôle conjointement avec d'autres pouvoirs adjudicateurs, dès lors que les conditions suivantes sont réunies:


Or. <Original>{NL}nl</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>503</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Anja Weisgerber, Sabine Verheyen, Birgit Collin-Langen, Andreas Schwab</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 11 – paragraphe 3 – alinéa 1 – partie introductive</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	3. Un pouvoir adjudicateur qui n'exerce pas de contrôle sur une personne morale au sens du paragraphe 1 peut néanmoins attribuer un marché public sans appliquer la présente directive à une personne morale qu'il contrôle conjointement avec d'autres pouvoirs adjudicateurs, dès lors que les conditions suivantes sont réunies:
	3. Un pouvoir adjudicateur qui n'exerce pas de contrôle sur une personne morale au sens du paragraphe 1 peut attribuer un marché public en dehors du champ d'application de la présente directive à une personne morale qu'il contrôle conjointement avec d'autres pouvoirs adjudicateurs, dès lors que les conditions suivantes sont réunies:


Or. <Original>{DE}de</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
Cette formulation suggère que les pouvoirs adjudicateurs peuvent décider s'ils souhaitent appliquer ou pas la présente directive. Il conviendrait plutôt d'indiquer clairement que les situations décrites ne rentrent pas dans le champ d'application de la directive.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>504</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Anja Weisgerber, Sabine Verheyen, Birgit Collin-Langen</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 11 – paragraphe 3 – alinéa 1 – point a</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(a) les pouvoirs adjudicateurs exercent conjointement sur la personne morale concernée un contrôle semblable à celui qu'ils exercent sur leurs propres services;
	(a) l'objectif de la personne morale consiste en l'accomplissement d'une mission de service public incombant à tous les pouvoirs publics;


Or. <Original>{DE}de</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
Dans ses résolutions du 18 mai 2010 et du 5 octobre 2011, le Parlement européen a estimé que la coopération public-public ne devrait pas être soumise aux règles de passation des marchés, notamment lorsque le but du partenariat est l'accomplissement d'une mission de service public incombant à tous les organismes publics concernés.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>505</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Philippe Juvin</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 11 – paragraphe 3 – alinéa 1 – point a</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(a) les pouvoirs adjudicateurs exercent conjointement sur la personne morale concernée un contrôle semblable à celui qu'ils exercent sur leurs propres services;
	(a) les pouvoirs adjudicateurs exercent conjointement sur la personne morale concernée un contrôle analogue à celui qu'ils exercent sur leurs propres services, c'est-à-dire qu'ils exercent une influence décisive à la fois sur les objectifs stratégiques et sur les décisions importantes de la personne morale contrôlée. Afin de déterminer l'existence d'un tel contrôle, il peut également être tenu compte d'éléments tels que le niveau de représentation au sein des organes d'administration, de direction ou de surveillance, les précisions y relatives dans les statuts ou la propriété;


Or. <Original>{FR}fr</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
Clarification des critères définissant le "in-house" conjoint et justifiant l'exclusion de tels contrats du champ d'application de la directive. Le terme "contrôle analogue" est celui issu de la jurisprudence de la CJUE et renforce le critère de contrôle exercé par le pouvoir adjudicateur sur l'entité contrôlée. La notion de contrôle analogue est spécifiée également par des éléments repris du règlement (CE) n°1370/2007 (transport public de voyageurs) afin de faciliter son identification.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>506</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Marc Tarabella</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 11 – paragraphe 3 – alinéa 1 – point b</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(b) au moins 90 % des activités de cette personne morale sont exercées pour les pouvoirs adjudicateurs qui la contrôlent ou pour d'autres personnes morales qu'ils contrôlent;
	supprimé


Or. <Original>{FR}fr</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>507</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Heide Rühle</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 11 – paragraphe 3 – alinéa 1 – point b</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(b) au moins 90 % des activités de cette personne morale sont exercées pour les pouvoirs adjudicateurs qui la contrôlent ou pour d'autres personnes morales qu'ils contrôlent;
	(b) au moins 80 % des activités de cette personne morale, faisant l'objet du marché, sont exercées pour les pouvoirs adjudicateurs qui la contrôlent ou pour d'autres personnes morales qu'ils contrôlent;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>508</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Anja Weisgerber, Sabine Verheyen, Birgit Collin-Langen, Hans-Peter Mayer</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 11 – paragraphe 3 – alinéa 1 – point b</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(b) au moins 90 % des activités de cette personne morale sont exercées pour les pouvoirs adjudicateurs qui la contrôlent ou pour d'autres personnes morales qu'ils contrôlent;
	(b) au moins 80 % des activités de cette personne morale, qui font l'objet du marché, sont exercées pour les pouvoirs adjudicateurs qui la contrôlent ou pour d'autres personnes morales qu'ils contrôlent;


Or. <Original>{DE}de</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
En ce qui concerne les communes, le rassemblement des activités de secteurs différents dans une structure de holding commune donne lieu à d'importantes synergies qui ne sauraient être remises en cause par le droit des marchés publics. C'est pourquoi il convient de limiter l'application du critère de volume des activités aux activités qui font l'objet du marché.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>509</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Barbara Weiler</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 11 – paragraphe 3 – alinéa 1 – point b</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(b) au moins 90 % des activités de cette personne morale sont exercées pour les pouvoirs adjudicateurs qui la contrôlent ou pour d'autres personnes morales qu'ils contrôlent;
	(b) au moins 85 % des activités de cette personne morale sont exercées pour les pouvoirs adjudicateurs qui la contrôlent ou pour d'autres personnes morales qu'ils contrôlent;


Or. <Original>{DE}de</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>510</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Wim van de Camp</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 11 – paragraphe 3 – alinéa 1 – point b</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(b) au moins 90 % des activités de cette personne morale sont exercées pour les pouvoirs adjudicateurs qui la contrôlent ou pour d'autres personnes morales qu'ils contrôlent;
	(b) la plupart des activités de cette personne morale sont exercées pour les pouvoirs adjudicateurs qui la contrôlent ou pour d'autres personnes morales qu'ils contrôlent;


Or. <Original>{NL}nl</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>511</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Andreas Schwab, Frank Engel, Jürgen Creutzmann</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 11 – paragraphe 3 – alinéa 1 – point b</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(b) au moins 90 % des activités de cette personne morale sont exercées pour les pouvoirs adjudicateurs qui la contrôlent ou pour d'autres personnes morales qu'ils contrôlent;
	(b) la personne morale opère essentiellement pour le pouvoir adjudicateur qui la contrôle ou pour d'autres personnes morales qu'il contrôle. On suppose que la personne morale opère essentiellement pour le pouvoir adjudicateur qui la contrôle ou pour d'autres personnes morales qu'il contrôle, lorsqu'elle exerce au moins 90 % de ses activités, qui font l'objet du marché, pour ce ou ces pouvoirs adjudicateurs. 


Or. <Original>{DE}de</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
La proposition de la Commission combine la jurisprudence de la Cour de justice dans l'affaire C-107/98 avec une "clause de sécurité" (safe harbour) qui suppose de façon contestable ce qui constitue une activité interne.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>512</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Malcolm Harbour, Edvard Kožušník</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 11 – paragraphe 3 – alinéa 1 – point b</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(b) au moins 90 % des activités de cette personne morale sont exercées pour les pouvoirs adjudicateurs qui la contrôlent ou pour d'autres personnes morales qu'ils contrôlent;
	(b) au moins 80 % des activités de cette personne morale sont exercées pour les pouvoirs adjudicateurs qui la contrôlent ou pour d'autres personnes morales qu'ils contrôlent;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>513</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Philippe Juvin</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 11 – paragraphe 3 – alinéa 1 – point b</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(b) au moins 90 % des activités de cette personne morale sont exercées pour les pouvoirs adjudicateurs qui la contrôlent ou pour d'autres personnes morales qu'ils contrôlent;
	(b) au moins 90 % du chiffre d'affaires total moyen de cette personne morale est exercé pour les pouvoirs adjudicateurs qui la contrôlent ou pour d'autres personnes morales qu'ils contrôlent;


Or. <Original>{FR}fr</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
Clarification des termes définissant le "in-house" conjoint et justifiant l'exclusion de tels contrats du champ d'application de la directive. L'expression "90% des activités" clarifie un des termes de la jurisprudence ("essentiel des activités") et laisse l'autre imprécis, d'où la proposition d'introduire "90% du chiffre d'affaires".

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>514</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Peter Simon</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 11 – paragraphe 3 – alinéa 1 – point b</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(b) au moins 90 % des activités de cette personne morale sont exercées pour les pouvoirs adjudicateurs qui la contrôlent ou pour d'autres personnes morales qu'ils contrôlent;
	(b) au moins 80 % des activités de cette personne morale, qui font l'objet du marché, sont exercées pour les pouvoirs adjudicateurs qui la contrôlent ou pour d'autres personnes morales qu'ils contrôlent;


Or. <Original>{DE}de</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>515</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Małgorzata Handzlik, Róża Gräfin von Thun und Hohenstein, Rafał Trzaskowski</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 11 – paragraphe 3 – alinéa 1 – point b</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(b) au moins 90 % des activités de cette personne morale sont exercées pour les pouvoirs adjudicateurs qui la contrôlent ou pour d'autres personnes morales qu'ils contrôlent;
	(b) l'essentiel des activités de cette personne morale est exercé pour les pouvoirs adjudicateurs qui la contrôlent ou pour d'autres personnes morales qu'ils contrôlent;


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
Cette formulation s'inspire des arrêts de la Cour de justice de l'Union européenne.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>516</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Cristian Silviu Buşoi</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 11 – paragraphe 3 – alinéa 1 – point b</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(b) au moins 90 % des activités de cette personne morale sont exercées pour les pouvoirs adjudicateurs qui la contrôlent ou pour d'autres personnes morales qu'ils contrôlent;
	(b) toutes les activités de cette personne morale sont exercées pour les pouvoirs adjudicateurs qui la contrôlent ou pour d'autres personnes morales qu'ils contrôlent;


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
Pour préserver la concurrence, l'extension de l'exception interne devrait être limitée au minimum. Il convient donc de prévoir que toutes les activités de la personne morale, à savoir 100 % de ses activités, soient exercées pour le pouvoir adjudicateur qui la contrôle.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>517</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Riikka Manner</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 11 – paragraphe 3 – alinéa 1 – point b</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(b) au moins 90 % des activités de cette personne morale sont exercées pour les pouvoirs adjudicateurs qui la contrôlent ou pour d'autres personnes morales qu'ils contrôlent;
	(b) toutes les activités de cette personne morale sont exercées pour les pouvoirs adjudicateurs qui la contrôlent ou pour d'autres personnes morales qu'ils contrôlent;


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
La proposition de la Commission signifie que l'entité du secteur public pourrait se voir attribuer directement un marché par l'entité du secteur public qui la contrôle et se tourner ensuite vers le marché pour une part de 10 %. Ces 10 % peuvent évidemment représenter des millions d'euros, ce qui créerait une forte distorsion de concurrence dans nombre de domaines économiques. Il n'y a pas d'égalité des chances si une entité du secteur public peut vendre des services et des biens sur le même marché concurrentiel que des entités privées.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>518</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Toine Manders</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 11 – paragraphe 3 – alinéa 1 – point b</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(b) au moins 90 % des activités de cette personne morale sont exercées pour les pouvoirs adjudicateurs qui la contrôlent ou pour d'autres personnes morales qu'ils contrôlent;
	(b) au moins 50 % des activités de cette personne morale sont exercées pour les pouvoirs adjudicateurs qui la contrôlent ou pour d'autres personnes morales qu'ils contrôlent;


Or. <Original>{NL}nl</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>519</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Françoise Castex</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 11 – paragraphe 3 – alinéa 1 – point b</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(b) au moins 90 % des activités de cette personne morale sont exercées pour les pouvoirs adjudicateurs qui la contrôlent ou pour d'autres personnes morales qu'ils contrôlent;
	(b) au moins 90 % des activités de cette personne morale sont exercées pour le compte des pouvoirs adjudicateurs qui la contrôlent ou pour d'autres personnes morales qu'ils contrôlent;


Or. <Original>{FR}fr</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>520</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Heide Rühle</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 11 – paragraphe 3 – alinéa 1 – point c</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(c) la personne morale contrôlée ne fait l'objet d'aucune participation privée.
	(c) la personne morale contrôlée ne fait l'objet d'aucune participation privée, à l'exception des formes de participation privée imposées par la loi.


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>521</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Anja Weisgerber, Sabine Verheyen, Birgit Collin-Langen</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 11 – paragraphe 3 – alinéa 1 – point c</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(c) la personne morale contrôlée ne fait l'objet d'aucune participation privée.
	(c) il y a uniquement une participation privée passive, c'est-à-dire une participation qui ne permet pas d'influencer les activités opérationnelles de la personne morale contrôlée.


Or. <Original>{DE}de</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
La collaboration éprouvée entre les pouvoirs adjudicateurs et les personnes privées ne saurait être remise en cause par le droit des marchés.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>522</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Wim van de Camp</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 11 – paragraphe 3 – alinéa 1 – point c</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(c) la personne morale contrôlée ne fait l'objet d'aucune participation privée.
	(c) la personne morale contrôlée ne fait l'objet d'aucune participation privée active.


Or. <Original>{NL}nl</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>523</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Andreas Schwab, Frank Engel</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 11 – paragraphe 3 – alinéa 1 – point c</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(c) la personne morale contrôlée ne fait l'objet d'aucune participation privée.
	(c) la personne morale contrôlée ne fait l'objet d'aucune participation privée, à moins qu'une telle participation soit juridiquement prévue dans les différents États membres.


Or. <Original>{DE}de</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
Dans certains États membres, une participation privée est prévue par la loi, en raison des évolutions et des structures historiques du pays en question. Ces formes de collaboration devraient continuer d'être possibles, mais toute autre participation privée devrait être exclue en vertu de la jurisprudence de la Cour de justice de l'Union européenne.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>524</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Jürgen Creutzmann</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 11 – paragraphe 3 – alinéa 1 – point c</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(c) la personne morale contrôlée ne fait l'objet d'aucune participation privée.
	(c) la personne morale contrôlée ne fait pas l'objet d'une participation privée excédant 50 % de ses actions avec droits de vote.


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
Les investisseurs privés peuvent uniquement influer sur les décisions en matière de gestion s'ils détiennent plus de 50 % des actions avec droit de vote de la personne morale contrôlée. Cet amendement vise à permettre des investissements de capital pur sans porter atteinte à l'exemption relative aux marchés publics internes et à la coopération horizontale.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>525</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Heide Rühle</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 11 – paragraphe 3 – alinéa 2</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	Aux fins du point a), les pouvoirs adjudicateurs sont présumés contrôler conjointement une personne morale dès lors que toutes les conditions suivantes sont réunies:
	supprimé

	(a) les organes décisionnels des personnes morales concernées sont composés de représentants de tous les pouvoirs adjudicateurs participants;
	

	(b) ces pouvoirs adjudicateurs sont en mesure d'exercer conjointement une influence décisive sur les objectifs stratégiques et les décisions importantes de la personne morale contrôlée;
	

	(c) la personne morale contrôlée ne poursuit pas d'intérêts distincts de ceux des pouvoirs publics auxquels elle est liée;
	

	(d) la personne morale contrôlée ne tire aucun profit, autre que le remboursement des frais effectivement encourus, des marchés publics qui lui sont attribués par les pouvoirs adjudicateurs.
	


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
Cette interprétation large de l'arrêt de la CJE est inutile et ne contribue pas à la concision et à la précision du texte.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>526</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Anja Weisgerber, Sabine Verheyen, Birgit Collin-Langen</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 11 – paragraphe 3 – alinéa 2</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	Aux fins du point a), les pouvoirs adjudicateurs sont présumés contrôler conjointement une personne morale dès lors que toutes les conditions suivantes sont réunies:
	supprimé

	(a) les organes décisionnels des personnes morales concernées sont composés de représentants de tous les pouvoirs adjudicateurs participants;
	

	(b) ces pouvoirs adjudicateurs sont en mesure d'exercer conjointement une influence décisive sur les objectifs stratégiques et les décisions importantes de la personne morale contrôlée;
	

	(c) la personne morale contrôlée ne poursuit pas d'intérêts distincts de ceux des pouvoirs publics auxquels elle est liée;
	

	(d) la personne morale contrôlée ne tire aucun profit, autre que le remboursement des frais effectivement encourus, des marchés publics qui lui sont attribués par les pouvoirs adjudicateurs.
	


Or. <Original>{DE}de</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
Cet amendement découle de l'amendement du même auteur à l'article 11, paragraphe 3, point a).

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>527</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Wim van de Camp</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 11 – paragraphe 3 – alinéa 2</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	Aux fins du point a), les pouvoirs adjudicateurs sont présumés contrôler conjointement une personne morale dès lors que toutes les conditions suivantes sont réunies:
	supprimé

	(a) les organes décisionnels des personnes morales concernées sont composés de représentants de tous les pouvoirs adjudicateurs participants;
	

	(b) ces pouvoirs adjudicateurs sont en mesure d'exercer conjointement une influence décisive sur les objectifs stratégiques et les décisions importantes de la personne morale contrôlée;
	

	(c) la personne morale contrôlée ne poursuit pas d'intérêts distincts de ceux des pouvoirs publics auxquels elle est liée;
	

	(d) la personne morale contrôlée ne tire aucun profit, autre que le remboursement des frais effectivement encourus, des marchés publics qui lui sont attribués par les pouvoirs adjudicateurs.
	


Or. <Original>{NL}nl</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>528</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Peter Simon</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 11 – paragraphe 3 – alinéa 2</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	Aux fins du point a), les pouvoirs adjudicateurs sont présumés contrôler conjointement une personne morale dès lors que toutes les conditions suivantes sont réunies:
	supprimé

	(a) les organes décisionnels des personnes morales concernées sont composés de représentants de tous les pouvoirs adjudicateurs participants;
	

	(b) ces pouvoirs adjudicateurs sont en mesure d'exercer conjointement une influence décisive sur les objectifs stratégiques et les décisions importantes de la personne morale contrôlée;
	

	(c) la personne morale contrôlée ne poursuit pas d'intérêts distincts de ceux des pouvoirs publics auxquels elle est liée;
	

	(d) la personne morale contrôlée ne tire aucun profit, autre que le remboursement des frais effectivement encourus, des marchés publics qui lui sont attribués par les pouvoirs adjudicateurs.
	


Or. <Original>{DE}de</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>529</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Andreas Schwab, Jürgen Creutzmann</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 11 – paragraphe 3 – alinéa 2 – point a</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(a) les organes décisionnels des personnes morales concernées sont composés de représentants de tous les pouvoirs adjudicateurs participants;
	(a) les organes décisionnels des personnes morales concernées sont composés de représentants des pouvoirs adjudicateurs participants;


Or. <Original>{DE}de</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>530</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Sari Essayah</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 11 – paragraphe 3 – alinéa 2 – point a</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(a) les organes décisionnels des personnes morales concernées sont composés de représentants de tous les pouvoirs adjudicateurs participants;
	(a) les organes décisionnels des personnes morales concernées sont composés de représentants de tous les pouvoirs adjudicateurs participants, étant entendu qu'une même personne peut représenter un ou plusieurs pouvoirs adjudicateurs participants;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>531</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Marc Tarabella</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 11 – paragraphe 3 – alinéa 2 – point c</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(c) la personne morale contrôlée ne poursuit pas d'intérêts distincts de ceux des pouvoirs publics auxquels elle est liée;
	supprimé


Or. <Original>{FR}fr</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>532</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Françoise Castex</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 11 – paragraphe 3 – alinéa 2 – point c</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(c) la personne morale contrôlée ne poursuit pas d'intérêts distincts de ceux des pouvoirs publics auxquels elle est liée;
	supprimé


Or. <Original>{FR}fr</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>533</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Frank Engel, Philippe Juvin, Anna Maria Corazza Bildt, Sirpa Pietikäinen</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 11 – paragraphe 3 – alinéa 2 – point c</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(c) la personne morale contrôlée ne poursuit pas d'intérêts distincts de ceux des pouvoirs publics auxquels elle est liée;
	(c) la personne morale contrôlée ne poursuit pas d'intérêts qui entrent en conflit avec ceux des pouvoirs publics auxquels elle est liée;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>534</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Jürgen Creutzmann</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 11 – paragraphe 3 – alinéa 2 – point c</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(c) la personne morale contrôlée ne poursuit pas d'intérêts distincts de ceux des pouvoirs publics auxquels elle est liée;
	(c) la personne morale contrôlée ne poursuit pas d'intérêts contraires à ceux des pouvoirs publics auxquels elle est liée;


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
Les filiales sont souvent créées en vue de poursuivre des intérêts qui vont au-delà de ceux de l'entité qui contrôle. Il devrait donc suffire que les intérêts ne soient pas contradictoires.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>535</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Sari Essayah</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 11 – paragraphe 3 – alinéa 2 – point d</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(d) la personne morale contrôlée ne tire aucun profit, autre que le remboursement des frais effectivement encourus, des marchés publics qui lui sont attribués par les pouvoirs adjudicateurs.
	supprimé


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>536</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Françoise Castex</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 11 – paragraphe 3 – alinéa 2 – point d</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(d) la personne morale contrôlée ne tire aucun profit, autre que le remboursement des frais effectivement encourus, des marchés publics qui lui sont attribués par les pouvoirs adjudicateurs.
	supprimé


Or. <Original>{FR}fr</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>537</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Sirpa Pietikäinen</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 11 – paragraphe 3 – alinéa 2 – point d</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(d) la personne morale contrôlée ne tire aucun profit, autre que le remboursement des frais effectivement encourus, des marchés publics qui lui sont attribués par les pouvoirs adjudicateurs.
	(d) la personne morale contrôlée ne tire pas d'autre profit que le remboursement des frais effectivement encourus ainsi que ce qui est nécessaire pour investir dans le développement d'autres services de qualité, des marchés publics qui lui sont attribués par les pouvoirs adjudicateurs.


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>538</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Heide Rühle</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 11 – paragraphe 4 – partie introductive</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	4. Un accord conclu entre deux pouvoirs adjudicateurs ou plus n'est pas réputé être un marché public au sens de l'article 2, point 6), de la présente directive, dès lors que toutes les conditions suivantes sont réunies:
	4. Un accord conclu entre deux pouvoirs adjudicateurs ou plus n'est pas réputé être un marché public au sens de l'article 2, point 7), de la présente directive, et ne relève donc pas du champ d'application de la présente directive, dès lors que toutes les conditions suivantes sont réunies:


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>539</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Peter Simon</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 11 – paragraphe 4 – point a</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(a) l'accord établit une véritable coopération entre les pouvoirs adjudicateurs participants qui vise à mener de concert leurs missions de service public et prévoit des droits et des obligations mutuels pour les parties;
	supprimé


Or. <Original>{DE}de</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>540</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Heide Rühle</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 11 – paragraphe 4 – point a</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(a) l'accord établit une véritable coopération entre les pouvoirs adjudicateurs participants qui vise à mener de concert leurs missions de service public et prévoit des droits et des obligations mutuels pour les parties;
	(a) l'objectif du partenariat est l'accomplissement d'une mission de service public, assignée à tous les pouvoirs publics participants, ou l'exécution de tâches annexes nécessaires à la réalisation de la mission de service public assignée à tous les pouvoirs publics;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>541</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Anja Weisgerber, Sabine Verheyen, Birgit Collin-Langen</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 11 – paragraphe 4 – point a</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(a) l'accord établit une véritable coopération entre les pouvoirs adjudicateurs participants qui vise à mener de concert leurs missions de service public et prévoit des droits et des obligations mutuels pour les parties;
	(a) le partenariat a pour objet l'exécution d'une mission de service public d'intérêt public confiée aux collectivités locales ou l'exécution d'activités d'achat auxiliaires au sens de l'article 2, point 17), qui sont nécessaires pour l'exécution de la mission de service public d'intérêt public.

	
	Il y a également mise en commun des missions si une municipalité n'est tenue qu'au paiement, lorsque celle-ci, grâce à la coopération, peut s'acquitter elle-même de ses obligations plus économiquement ou plus efficacement.


Or. <Original>{DE}de</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
La proposition de la Commission n'aide pas à clarifier ce que l'on entend par "véritable coopération". Il convient en tout état de cause de préciser qu'il doit nécessairement s'agir d'une mission de service public confiée aux collectivités locales. Les activités d'achat auxiliaires nécessaires (TI, infrastructures etc.) dont les collectivités locales ont besoin pour l'accomplissement de leurs missions doivent également être concernées.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>542</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Andreas Schwab, Jürgen Creutzmann</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 11 – paragraphe 4 – point a</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(a) l'accord établit une véritable coopération entre les pouvoirs adjudicateurs participants qui vise à mener de concert leurs missions de service public et prévoit des droits et des obligations mutuels pour les parties;
	(a) l'accord établit une véritable coopération entre les pouvoirs adjudicateurs participants qui vise à mener de concert leurs missions de service public;


Or. <Original>{DE}de</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>543</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Philippe Juvin</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 11 – paragraphe 4 – point a</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(a) l'accord établit une véritable coopération entre les pouvoirs adjudicateurs participants qui vise à mener de concert leurs missions de service public et prévoit des droits et des obligations mutuels pour les parties;
	(a) l'accord établit une véritable coopération entre les pouvoirs adjudicateurs participants qui vise à mener conjointement leurs missions de service public et prévoit des droits et des obligations mutuels pour les parties;


Or. <Original>{FR}fr</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>544</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Evelyne Gebhardt</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 11 – paragraphe 4 – point a</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(a) l'accord établit une véritable coopération entre les pouvoirs adjudicateurs participants qui vise à mener de concert leurs missions de service public et prévoit des droits et des obligations mutuels pour les parties;
	(a) l'accord établit une véritable coopération entre les pouvoirs adjudicateurs participants qui vise à mener de concert ou l'un pour l'autre leurs missions de service public;


Or. <Original>{DE}de</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>545</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Cristian Silviu Buşoi</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 11 – paragraphe 4 – point a</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(a) l'accord établit une véritable coopération entre les pouvoirs adjudicateurs participants qui vise à mener de concert leurs missions de service public et prévoit des droits et des obligations mutuels pour les parties;
	(a) l'accord établit une véritable coopération entre les pouvoirs adjudicateurs participants qui agissent en tant qu'autorité compétente afin d'assurer de concert l'organisation de la même mission de service public;


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
Clarification de la définition de la coopération horizontale.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>546</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Heide Rühle</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 11 – paragraphe 4 – point b</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(b) l'accord n'est guidé que par l'intérêt public;
	supprimé


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>547</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Wim van de Camp</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 11 – paragraphe 4 – point b</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(b) l'accord n'est guidé que par l'intérêt public;
	supprimé


Or. <Original>{NL}nl</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>548</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Evelyne Gebhardt</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 11 – paragraphe 4 – point b</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(b) l'accord n'est guidé que par l'intérêt public;
	supprimé


Or. <Original>{DE}de</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>549</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Andreas Schwab, Jürgen Creutzmann</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 11 – paragraphe 4 – point b</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(b) l'accord n'est guidé que par l'intérêt public;
	(b) l'accord n'est guidé que par l'intérêt public; il concerne également les services auxiliaires secondaires nécessaires pour la fourniture des services d'intérêt public;


Or. <Original>{DE}de</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
La limitation aux services d'intérêt public issue de la jurisprudence de la Cour de justice, affaire C-480/06, devrait inclure également les services auxiliaires internes dont un pouvoir adjudicateur a besoin pour que ses services et ses propres structures administratives soient opérationnels ainsi que pour l'accomplissement de ses missions légales, et qui ne sont pas fournis à des tiers.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>550</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Anja Weisgerber, Sabine Verheyen, Birgit Collin-Langen</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 11 – paragraphe 4 – point b</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(b) l'accord n'est guidé que par l'intérêt public;
	(b) cette mission est accomplie exclusivement par les collectivités locales concernées, autrement dit sans la participation active de capitaux privés;


Or. <Original>{DE}de</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
Il est évident que l'intérêt public se trouve au centre de l'accord. Il est cependant plus concret de mentionner l'interdiction de la participation active de capitaux privés.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>551</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Peter Simon</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 11 – paragraphe 4 – point b</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(b) l'accord n'est guidé que par l'intérêt public;
	(b) l'accord est guidé par l'intérêt public, et les services fournis ainsi que les services auxiliaires nécessaires à ceux-ci sont en rapport avec l'intérêt public;


Or. <Original>{DE}de</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>552</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Cristian Silviu Buşoi</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 11 – paragraphe 4 – point b</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(b) l'accord n'est guidé que par l'intérêt public;
	(b) l'accord n'est guidé que par l'intérêt public et n'est aucunement axé sur le marché;


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
Ces accords doivent être exclus du champ d'application de la directive à la seule condition qu'ils ne soient aucunement axés sur le marché. Dans le cas contraire, il s'agirait d'une restriction de concurrence.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>553</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Wim van de Camp</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 11 – paragraphe 4 – point c</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(c) les pouvoirs adjudicateurs participants ne réalisent pas, sur le marché libre, plus de 10 %, de leurs activités pertinentes dans le cadre de l’accord, en termes de chiffre d’affaires;
	supprimé


Or. <Original>{NL}nl</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>554</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Marc Tarabella</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 11 – paragraphe 4 – point c</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(c) les pouvoirs adjudicateurs participants ne réalisent pas, sur le marché libre, plus de 10 %, de leurs activités pertinentes dans le cadre de l'accord, en termes de chiffre d'affaires;
	supprimé


Or. <Original>{FR}fr</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>555</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Malcolm Harbour, Edvard Kožušník</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 11 – paragraphe 4 – point c</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(c) les pouvoirs adjudicateurs participants ne réalisent pas, sur le marché libre, plus de 10 %, de leurs activités pertinentes dans le cadre de l'accord, en termes de chiffre d'affaires;
	supprimé


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
De nombreuses entités de ce type créées par des organismes publics utilisent des filiales commerciales pour exécuter un éventail de services, à la fois pour des autorités locales et des entités associées, et d'autres organisations lorsqu'il existe des défaillances du marché à cet égard.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>556</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Anja Weisgerber, Sabine Verheyen, Birgit Collin-Langen</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 11 – paragraphe 4 – point c</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(c) les pouvoirs adjudicateurs participants ne réalisent pas, sur le marché libre, plus de 10 %, de leurs activités pertinentes dans le cadre de l'accord, en termes de chiffre d'affaires;
	supprimé


Or. <Original>{DE}de</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
Ce critère va au-delà des conditions énoncées dans la jurisprudence de la Cour de justice sur les services de voirie de la ville de Hambourg (affaire C-480/06). En reprenant le critère des 10 %, on fait une analogie inadmissible avec la jurisprudence interne, que la Cour de justice de l'Union européenne n'a quant à elle pas faite. La terminologie empruntée aux règles en matière d'aides d'État manque ici son objectif.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>557</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Peter Simon</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 11 – paragraphe 4 – point c</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(c) les pouvoirs adjudicateurs participants ne réalisent pas, sur le marché libre, plus de 10 %, de leurs activités pertinentes dans le cadre de l'accord, en termes de chiffre d'affaires;
	supprimé


Or. <Original>{DE}de</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>558</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Heide Rühle</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 11 – paragraphe 4 – point c</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(c) les pouvoirs adjudicateurs participants ne réalisent pas, sur le marché libre, plus de 10 %, de leurs activités pertinentes dans le cadre de l'accord, en termes de chiffre d'affaires;
	(c) les pouvoirs publics participants ne réalisent pas, sur le marché libre, plus de 20 % des activités faisant l'objet du marché, en termes de chiffre d'affaires;


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
Cette clarification est nécessaire pour ne pas engendrer de contentieux.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>559</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Barbara Weiler</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 11 – paragraphe 4 – point c</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(c) les pouvoirs adjudicateurs participants ne réalisent pas, sur le marché libre, plus de 10 %, de leurs activités pertinentes dans le cadre de l'accord, en termes de chiffre d'affaires;
	(c) les pouvoirs adjudicateurs participants ne réalisent pas, sur le marché libre, plus de 15 % de leurs activités pertinentes dans le cadre de l'accord, en termes de chiffre d'affaires;


Or. <Original>{DE}de</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>560</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Cristian Silviu Buşoi</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 11 – paragraphe 4 – point c</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(c) les pouvoirs adjudicateurs participants ne réalisent pas, sur le marché libre, plus de 10 %, de leurs activités pertinentes dans le cadre de l'accord, en termes de chiffre d'affaires;
	(c) les pouvoirs adjudicateurs participants n'ont pas d'activités sur le marché libre;


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
Conforme aux amendements sur les paragraphes 1 et 3.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>561</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Riikka Manner</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 11 – paragraphe 4 – point c</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(c) les pouvoirs adjudicateurs participants ne réalisent pas, sur le marché libre, plus de 10 %, de leurs activités pertinentes dans le cadre de l'accord, en termes de chiffre d'affaires;
	(c) les pouvoirs adjudicateurs participants ne réalisent aucune de leurs activités pertinentes dans le cadre de l'accord, en termes de chiffre d'affaires, sur le marché libre;


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
La proposition signifie que l'entité du secteur public pourrait se voir attribuer directement un marché par une autre entité du secteur public et se tourner ensuite vers le marché pour une part de 10 %. Ces 10 % peuvent évidemment représenter des millions d'euros, ce qui créerait une forte distorsion de concurrence dans nombre de domaines économiques. Il n'y a pas d'égalité des chances si une entité du secteur public peut vendre des services et des biens sur le même marché concurrentiel que des entités privées.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>562</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Heide Rühle</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 11 – paragraphe 4 – point d</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(d) l'accord ne prévoit aucun transfert financier entre les pouvoirs adjudicateurs participants autre que ceux correspondant au remboursement du coût effectif des travaux, des services ou des fournitures;
	supprimé


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>563</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Anja Weisgerber, Sabine Verheyen, Birgit Collin-Langen</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 11 – paragraphe 4 – point d</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(d) l'accord ne prévoit aucun transfert financier entre les pouvoirs adjudicateurs participants autre que ceux correspondant au remboursement du coût effectif des travaux, des services ou des fournitures;
	supprimé


Or. <Original>{DE}de</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
Ce critère va au-delà des conditions énoncées dans la jurisprudence de la Cour de justice sur les services de voirie de la ville de Hambourg (affaire C-480/06). Même dans la coopération entre les municipalités, il n'est pas uniquement question de remboursement des coûts. L'interdiction des transferts financiers, qui n'est guère réaliste, va au-delà de la jurisprudence pertinente de la Cour de justice et devrait être supprimée.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>564</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Wim van de Camp</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 11 – paragraphe 4 – point d</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(d) l'accord ne prévoit aucun transfert financier entre les pouvoirs adjudicateurs participants autre que ceux correspondant au remboursement du coût effectif des travaux, des services ou des fournitures;
	supprimé


Or. <Original>{NL}nl</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>565</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Peter Simon</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 11 – paragraphe 4 – point d</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(d) l'accord ne prévoit aucun transfert financier entre les pouvoirs adjudicateurs participants autre que ceux correspondant au remboursement du coût effectif des travaux, des services ou des fournitures;
	supprimé


Or. <Original>{DE}de</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>566</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Evelyne Gebhardt</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 11 – paragraphe 4 – point d</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(d) l'accord ne prévoit aucun transfert financier entre les pouvoirs adjudicateurs participants autre que ceux correspondant au remboursement du coût effectif des travaux, des services ou des fournitures;
	supprimé


Or. <Original>{DE}de</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>567</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Andreas Schwab, Jürgen Creutzmann</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 11 – paragraphe 4 – point d</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(d) l'accord ne prévoit aucun transfert financier entre les pouvoirs adjudicateurs participants autre que ceux correspondant au remboursement du coût effectif des travaux, des services ou des fournitures;
	(d) l'accord ne prévoit globalement aucun transfert financier entre les pouvoirs adjudicateurs participants autre que ceux correspondant au remboursement du coût effectif des travaux, des services ou des fournitures;


Or. <Original>{DE}de</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>568</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Anja Weisgerber, Sabine Verheyen, Birgit Collin-Langen</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 11 – paragraphe 4 – point e</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(e) les pouvoirs adjudicateurs participants ne font l'objet d'aucune participation privée.
	supprimé


Or. <Original>{DE}de</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
Ce critère va au-delà des conditions énoncées dans la jurisprudence de la Cour de justice sur les services de voirie de la ville de Hambourg (affaire C-480/06). On fait une analogie inadmissible avec la jurisprudence interne, qui n'est pas adaptée à la coopération entre municipalités.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>569</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Heide Rühle</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 11 – paragraphe 4 – point e</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(e) les pouvoirs adjudicateurs participants ne font l'objet d'aucune participation privée.
	(e) la mission n'est exécutée que par les pouvoirs publics concernés, sans la participation d'une partie privée à l'exception des pouvoirs adjudicateurs participant à la coopération en leur qualité d'organismes de droit public au sens de l'article 2, point 6), de la présente directive.


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>570</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Andreas Schwab, Frank Engel</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 11 – paragraphe 4 – point e</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(e) les pouvoirs adjudicateurs participants ne font l'objet d'aucune participation privée.
	(e) les pouvoirs adjudicateurs participants ne font l'objet d'aucune participation privée, à moins qu'une telle participation soit juridiquement prévue dans les différents États membres.


Or. <Original>{DE}de</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
Dans certains États membres, une participation privée est prévue par la loi, en raison des évolutions et des structures historiques du pays en question. Ces formes de collaboration devraient continuer d'être possibles, mais toute autre participation privée devrait être exclue en vertu de la jurisprudence de la Cour de justice de l'Union européenne.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>571</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Jürgen Creutzmann</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 11 – paragraphe 4 – point e</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(e) les pouvoirs adjudicateurs participants ne font l'objet d'aucune participation privée.
	(e) la participation privée dont font l'objet des pouvoirs adjudicateurs ne dépasse pas 50 % de leurs actions avec droit de vote.


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
Les investisseurs privés peuvent uniquement influer sur les décisions en matière de gestion s'ils détiennent plus de 50 % des actions avec droit de vote de la personne morale contrôlée. Cet amendement vise à permettre des investissements de capital pur sans porter atteinte à l'exemption relative aux marchés publics internes et à la coopération horizontale.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>572</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Philippe Juvin</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 11 – paragraphe 4 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	4 bis. La présente directive ne s'applique pas à un accord conclu entre plusieurs pouvoirs adjudicateurs ou groupements composés de pouvoirs adjudicateurs, qui prévoit, dans le cadre de l'organisation interne des États membres, un transfert de compétences entre les parties en vue de l'accomplissement d'une mission de service public.

	
	Les pouvoirs adjudicateurs ne font l'objet d'aucune participation privée.


Or. <Original>{FR}fr</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
L'exclusion explicite de la coopération horizontale (article 11, paragraphe 4) suscite des doutes quant au statut du transfert de compétences entre pouvoirs publics ("intercommunalité" en droit français) qui ne fait pas, quant à lui, l'objet d'une exclusion explicite. Par conséquent un nouveau paragraphe est proposé pour exclure le transfert de compétences entre pouvoirs publics du champ d'application de la présente directive.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>573</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Anja Weisgerber, Sabine Verheyen, Birgit Collin-Langen</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 11 – paragraphe 5</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	5. L'absence de participation privée visée aux paragraphes 1 à 4 est vérifiée à la date d'attribution du marché ou de conclusion de l'accord.
	supprimé

	Les exclusions prévues par les paragraphes 1 à 4 cessent de s'appliquer dès lors qu'une participation privée a lieu, de sorte que les contrats en cours doivent être ouverts à la concurrence par des procédures ordinaires de passation de marchés publics.
	


Or. <Original>{DE}de</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
Cet amendement découle de l'amendement du même auteur à l'article 11, paragraphe 1, point c), ainsi qu'au paragraphe 3, point c).

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>574</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Heide Rühle</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 11 – paragraphe 5 – alinéa 1</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	L'absence de participation privée visée aux paragraphes 1 à 4 est vérifiée à la date d'attribution du marché ou de conclusion de l'accord.
	supprimé


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>575</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Cristian Silviu Buşoi</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 11 – paragraphe 5 – alinéa 1</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	L'absence de participation privée visée aux paragraphes 1 à 4 est vérifiée à la date d'attribution du marché ou de conclusion de l'accord.
	L'absence de toute forme de participation privée et toutes les autres conditions visées aux paragraphes 1 à 4 sont vérifiées à la date d'attribution du marché ou de conclusion de l'accord.


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
Toutes les conditions devraient être vérifiées à la date d'attribution du marché, et pas uniquement la participation privée.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>576</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Heide Rühle</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 11 – paragraphe 5 – alinéa 2</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	Les exclusions prévues par les paragraphes 1 à 4 cessent de s'appliquer dès lors qu'une participation privée a lieu, de sorte que les contrats en cours doivent être ouverts à la concurrence par des procédures ordinaires de passation de marchés publics.
	Les exclusions prévues par les paragraphes 1 à 4 cessent de s'appliquer dès lors qu'une participation privée a lieu, de sorte que les contrats en cours doivent être ouverts à la concurrence par des procédures ordinaires de passation de marchés publics, sauf si la participation privée est imposée par la loi ou si elle n'était pas prévisible au moment de la passation de marché initiale.


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>577</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Andreas Schwab</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 11 – paragraphe 5 – alinéa 2</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	Les exclusions prévues par les paragraphes 1 à 4 cessent de s'appliquer dès lors qu'une participation privée a lieu, de sorte que les contrats en cours doivent être ouverts à la concurrence par des procédures ordinaires de passation de marchés publics.
	Les exclusions prévues par les paragraphes 1 à 4 cessent de s'appliquer après l'entrée en vigueur de la présente directive dès lors qu'une participation privée a lieu, de sorte que les contrats en cours doivent être ouverts à la concurrence par des procédures ordinaires de passation de marchés publics.


Or. <Original>{DE}de</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>578</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Cristian Silviu Buşoi</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 11 – paragraphe 5 – alinéa 2</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	Les exclusions prévues par les paragraphes 1 à 4 cessent de s'appliquer dès lors qu'une participation privée a lieu, de sorte que les contrats en cours doivent être ouverts à la concurrence par des procédures ordinaires de passation de marchés publics.
	Les exclusions prévues par les paragraphes 1 à 4 cessent de s'appliquer dès lors qu'une des conditions cumulatives qui y sont énumérées n'est plus remplie, de sorte que les contrats en cours doivent être ouverts à la concurrence par des procédures ordinaires de passation de marchés publics.


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>579</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Pablo Arias Echeverría</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 11 – paragraphe 5 – alinéa 2</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	Les exclusions prévues par les paragraphes 1 à 4 cessent de s'appliquer dès lors qu'une participation privée a lieu, de sorte que les contrats en cours doivent être ouverts à la concurrence par des procédures ordinaires de passation de marchés publics.
	Les exclusions prévues par les paragraphes 1 à 4 cessent de s'appliquer dès lors qu'une participation privée a lieu, de sorte que les contrats en cours doivent être ouverts à la concurrence par des procédures ordinaires de passation de marchés publics, à moins que la participation privée à la personne morale qui en fait une entreprise associée ne s'acquière via une quelconque des procédures prévues dans la présente directive ou les directives remplaçant la directive 2004/17/CE.


Or. <Original>{ES}es</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>580</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Jens Rohde, Morten Løkkegaard</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 11 – paragraphe 5 – alinéa 2 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	Lorsque le marché porte sur l'incinération de déchets, les pourcentages visés au paragraphe 1, point b), au paragraphe 3, point b), et au paragraphe 4, point c), du présent article, sont fixés à 50 %.


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
Le nouveau libellé risque d'avoir des répercussions dommageables sur l'incinération des déchets, qui est au demeurant considérée comme un mode de gestion des déchets intéressant sur le plan environnemental. Comme la loi impose aux collectivités locales, dans certains États membres, de gérer les déchets municipaux, ces dernières ont investi des sommes importantes dans des installations d'incinération; ces investissements n'auraient pas été viables sur le plan commercial et le seuil de 90 % signifie qu'elles devraient procéder à des appels d'offres pour l'incinération des déchets alors qu'il n'existe pas de réelle alternative commerciale au vu de la faiblesse de l'offre du secteur privé.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>581</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Heide Rühle</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 11 – paragraphe 5 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	5 bis. Le transfert de tâches entre organisations du secteur public relève toutefois de l'organisation administrative interne des États membres et n'est pas soumis aux règles relatives à la passation des marchés.




Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>582</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Anna Hedh</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 11 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	Article 11 bis

	
	Marchés de services attribués sur la base d'un droit exclusif

	
	La présente directive ne s'applique pas aux marchés publics de services attribués par un pouvoir adjudicateur à un autre pouvoir adjudicateur ou à une association de pouvoirs adjudicateurs sur la base d'un droit exclusif dont ceux-ci bénéficient en vertu de dispositions législatives, réglementaires ou administratives publiées, à condition que ces dispositions soient compatibles avec les traités.


Or. <Original>{EN}en</Original>
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